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candidatures…
· Edito: 
Par João Silveirinho
Nous y voici, nous y voilou : dans quelques semaines, nous connaîtrons, à gauche, les candidats à l’élection présidentielle. Il y en a déjà un petit stock. On y retrouve l’inusable Arlette Laguillier, pour, dit-elle, sa tournée d’adieux. A la Maurice Chevalier ? Les autres formations héritières du trotskisme sont aussi sur les starting-blocks. Le Parti des Travailleurs présentera-t-il Daniel Gluckstein ? Insoutenable suspense qui vient de prendre fin, ce sera Schivardi. La LCR a déjà choisi Olivier Besancenot, candidat rétractable, ce qui est une nouveauté. Ajoutons-y Roland Castro, indépendant de gauche. Et si les radicaux ont retoqué la vaillante Christiane Taubira, Dominique Voynet y va, mollement, pour l’instant. Jean-Pierre Chevènement, après des négociations avortées avec le PS pour une poignée de circonscriptions, fait mine de remettre le couvert au nom d’un MRC réduit aux fidèles, au risque d’affaiblir le camp antilibéral, et sans apporter quoi que ce soit de nouveau par rapport à ses propositions de 2002.  Et depuis quelques jours, on sait que Ségolène Royal représentera le Parti Socialiste, à défaut de représenter le socialisme.
La gauche du PS demeure dans la difficulté pour désigner sa ou son candidat. Au moment où Jean-Luc Mélenchon et ses amis de la gauche du PS lui adressent de forts messages d’encouragement, la bagarre continue pour savoir qui de Clémentine Autain, Marie-George Buffet, José Bové, Patrick Braouzec ou Yves Salesse (sans compter celles et ceux qui murmurent qu’après tout, Jean-Luc Mélenchon, hein…) représentera le rassemblement alternatif au libéralisme constitué à la suite du Non au référendum. Situation d’autant moins compréhensible que le programme de cette cohorte propose, ô combien à juste titre, qu’il soit mis fin au présidentialisme de cette république finissante. Que chacun ait ses préférences, quoi de plus normal. Au Cactus, chacun a la sienne. Mais cela ne doit pas empêcher un accord. Chacune des personnalités en cause a de grandes qualités, pas toujours les mêmes. Chacun serait sans doute capable, épaulé par les autres, de faire bonne figure. Alors, de grâce, entendez-vous.
Croit-on vraiment que ce choix soit déterminant pour le score que réaliserait untel rassemblement, surtout si Olivier Besancenot finit par le rejoindre ? Nous entendons les voix qui disent que le choix de Marie-George Buffet ne saurait être la candidate, car cela marquerait trop le rassemblement « autour du Parti communiste ». Croit-on vraiment, quel que soit le candidat, que les médias se priveront de le qualifier ainsi ? On a vu, dans un récent France Europe Express, comment Christine Ockrent et ses acolytes ont tenté d’accréditer, recevant José Bové, la thèse d’un rassemblement sympathique et marginal de mouvementistes plus ou moins gauchos. Jeter l’anathème sur une candidature issue du PCF, c’est en fait tenter de saborder un rassemblement dont chacun sait qu’il repose, aussi, sur les forces militantes communistes, et qui occupe, entre les trostskistes et les mouvementistes d’une part, et la gauche socialiste et républicaine d’autre part, une position centrale.
Il y a un espace politique évident pour le rassemblement alternatif au libéralisme. A la LCR, il semble que la direction, pour justifier son cavalier seul, estime que les conditions ne sont pas réunies pour un gouvernement antilibéral, que l’état de la société ne le permet pas, ou pas encore. Qu’attend-elle, cette direction ? Que les sondages donnent une majorité de suffrages aux thèses de la LCR ? Ce serait ça, la condition ? Autant remettre tout effort collectif à une date ultérieure, entre saint glinglin et éternité. 
Dans ce numéro, on s’inquiète pour nos valeurs communes : Patrick Silberstein nous propose une réflexion sur l’égalité et ses malheurs et Emmanuel Dupuy revient dans nos colonnes, avec André Bellon comme complice, pour pointer les attaques contre la laïcité. Karim bey Smail, lui, stigmatise l’intolérance et l’homophobie, tandis qu’Elie Arié, autre revenant, voit avec appréhension les entorses à l’éthique que politiques et affairistes multiplient. Clémentine Autain, Monique Dental et Jean-Luc Gonneau écrivent à Christiane Taubira pour lui proposer de rejoindre le collctif alternatif au libéralisme.

Yann Fiévet, fidèle au rendez-vous mensuel, nous entretient d’un sujet dans l’air du temps, si on peut dire : le climat. Jean-Michel Hureau ne pousse pas que des coups de gueule : il analyse ici les distorsions que le système des parrainages peut entraîner dans la course à l’Elysée. L’économie n’est jamais très loin : une occasion pour Fabrice Aubert de démystifier le spectre de la dette française, et pour Jacques-Robert Simon de traiter des « gisements d’emplois ». Enfin, Jean-Luc Gonneau se penche sur l’évolution du PS après le succès de Ségolène Royal, que Fabienne Courvoisier aligne proprement tandis que François Lucas nous alerte : avril 2002 peut revenir, ce que Jean-Michel Hureau, encore lui, dans son coup de gueule mensuel, conjure en se farcissant Le Pen et de Villiers. Ce numéro paraissait austère : le retour dans nos colonnes du trop longtemps absent Professeur Zigounoff, alias Georges Michel, s’imposait. Le revoilà donc avec une glose de haut vol sur la rupture.
Bonnes lectures !

· Regards sur le PS : A Droite Toute
Par Jean-Luc Gonneau

Le scrutin qui a désigné Ségolène Royal a fait l’objet de beaucoup de commentaires, et ce n’est pas fini. Nous en tirerons, quant à nous, un enseignement majeur : le glissement du Parti socialiste vers la droite de la gauche se poursuit, et s’est même accéléré. Le renoncement de Ségolène Royal à beaucoup de valeurs du socialisme, le positionnement social-démocrate, en fait à la droite de la social-démocratie européenne, de Dominique Strauss-Kahn ont reçu l’approbation de plus de 80% des adhérents.

Ségolène Royal, tout au long de cette campagne interne, s’est assise sans grande précaution sur le programme, déjà bien timoré, de son parti, tout en s’y référant constamment. De la militarisation de l’encadrement de jeunes trublions, qui fleure bon son sarkozysme, à la remise en cause de la carte scolaire, qui touche au principe d’égalité, nous avons assisté à une mise en pièce de l’édifice programmatique  du PS. Il est vrai que le cas n’est pas inédit : bien des candidats socialistes, par le passé, ont pris quelques libertés avec le programme du parti (on se souvient du « mon programme n’est pas socialiste » de Lionel Jospin en 2002). Cette fois, c’est à partir de prises de positions opportunistes, inspirées par les sondages, que le programme est mis à mal.
La ligne politique de Dominique Strauss-Kahn avait, par rapport à Ségolène Royal, le mérite d’une cohérence certaine. Mais la « social-démocratie moderne » dont il veut porteur est bien plus proche de celle de Tony Blair que de celle des scandinaves. Plutôt qu’une ligne social-démocrate, c’est bien de social-libéralisme qu’il s’agit.

Dans cette compétition, Laurent Fabius, dans la continuité de sa prise de position au moment du référendum européen, a voulu incarner une ligne de gauche, ce que son passé politique plus lointain ne rendait pas commode. Les adhérents du PS ne l’ont pas, c’est le moins qu’on puisse en dire, suivi.

Les adhérents en question, comme on le sait, comprenaient un fort contingent (près de la moitié) de nouveaux adhérents « à 20 euros ». Il semble qu’ils aient massivement choisi Ségolène Royal. Sans doute s’agissait-il de suivre les indications de sondages qui la présentent comme la seule capable, à gauche, de battre Nicolas Sarkozy, probable principal candidat de la droite. Peut-être est-ce aussi une réaction d’une partie de la « bourgeoisie éclairée » contre le Non au référendum européen : les quelques analyses dont nous disposons sur ces nouveaux adhérents font apparaître une prédominance d’une classe moyenne relativement aisée et très majoritairement « ouiste ».
Faut-il, suite à cet épisode, désespérer du PS ? Nous ne voulons pas ici faire injure à celles et ceux qui, membres de ce parti, restent, comme on dit « ancrés à gauche ». Il y en a, même probablement parmi ceux qui ont voté Ségolène Royal en pensant faire œuvre « utile ». Et ne confondons pas la direction du PS et ses électeurs, ni l’ensemble de ses adhérents. Il demeure que la gauche du PS a pris un sérieux coup sur la tête, et demeurera hors jeu dans les choix du parti pour un long, très long moment. Au moins qu’on peut se demander, mais nous ne sommes pas à leur place, s’il est bien raisonnable, pour eux, de rester dans ce truc là. Il faut reconstruire à gauche. C’est ce que tente le rassemblement alternatif au libéralisme, et la gauche du PS y est bienvenue.
· Christiane, Reviens !
Par Clémentine Autain,, Monique Dental et Jean-Luc Gonneau
Chère Christiane Taubira,

Après la campagne pour le Non au référendum sur le projet de traité constitutionnel européen à laquelle vous avez participé, nous avions espéré vous retrouver avec nous dans la construction d'une alternative au libéralisme que nous
poursuivons pas à pas.

Nous avions toutefois compris votre décision de solliciter l'appui de votre parti pour une candidature à la prochaine élection présidentielle. 

Aujourd'hui, passé le congrès de votre parti, nous souhaitons vous dire combien nous serions heureux que vous-mêmes et vos amis puissent rejoindre le rassemblement que nous construisons, où se retrouvent des citoyennes et citoyens indépendants des partis politiques, des syndicalistes, des militants associatifs aux côtés, vous le savez, d'organisations politiques (Alternatifs, Convergence Citoyenne, Gauche Républicaine, Mars, Parti Communiste) et de nombreux militants adhérents par ailleurs d'autres formations (LCR, MRC, Parti Socialiste, Verts...) qui ne se satisfont pas des
orientations décidées par leurs organisations.

Vos convictions républicaines, votre combat constant  contre les discriminations seraient à nos sens plus qu'utiles à ce mouvement que nous appelons de nos voeux, pour redonner dignité, confiance, espoir à toutes celles et tous ceux qui sont, à divers degrés, victimes du libéralisme économique débridé et des atteintes aux libertés que nous connaissons. 

Ne serait-il pas possible de prévoir, dans les jours à venir, une rencontre afin d'échanger nos points de vue sur les perspectives politiques des mois à venir ?

Espérant de votre part une réponse positive,

Très cordialement.

Clémentine Autain, Monique Dental et Jean-Luc Gonneau sont membres du collectif national pour des candidatures unitaires alternatives au libéralisme.

· A Propos de l’Egalite
Par Patrick Silberstein
Une année après l’embrasement des quartiers populaires de la périphérie des grandes villes et quelques jours après le dépôt des Cahiers de doléances à l'Assemblée nationale, la question de l'égalité est là, concrète. La rhétorique égalitaire ne suffit plus : notre rassemblement unitaire antilibéral doit mettre en avant les moyens et les mesures qu’il entend prendre pour mettre un terme à la ségrégation et pour assurer l’accès à l’égalité des citoyens discriminés en raison de la couleur de leur peau, de l’étrangeté de leur patronyme, de leur ghetto de résidence, ou de leur sexe.
Les faits sont là : la société française sécrète et reproduit des inégalités et des ségrégations qui sont à la fois de classe,  ethniques et de genre, et la nationalité française ne fait pas disparaître ipso facto les obstacles spécifiques rencontrés par les « jeunes Français d’origine étrangère » sur le marché du travail ou de l’habitat. Le traitement de ces discriminations ne relève donc pas uniquement de mesures politiques générales fortes – par ailleurs indispensables (droit de vote, naturalisation massive, politique de la ville, lutte contre le chômage, etc.). « Ne compter que sur des politiques générales de croissance économique équitable pour éliminer ces inégalités collectives prendrait un temps insupportablement long », constate d’ailleurs le PNUD dans un rapport.
L’expérience montre que pour gripper la machine à reproduire les discriminations, les indispensables politiques économiques et sociales redistributives  ne suffisent pas. C’est là que les politiques dite de « correction des inégalités », ou de « discrimination positive » – peu importe le nom qu’on leur donne – interviennent car elles visent  à construire l’égalité des droits en comblant le gouffre séparant l’inégalité réelle de l’égalité proclamée. La puissance publique doit être mobilisée avec des trains de mesures spécifiques pour « réparer », « corriger », « compenser », « contrebalancer », « inverser » les effets des discriminations ethniques ou sexuées. Dans cette optique, l’égalité est donc à la fois un principe et un objectif, un mot d’ordre d’action et un projet.
Pourquoi ne prendrait-on pas des mesures correctrices et « égalisatrices » permettant le recrutement et la formation de salariés et de fonctionnaires issus des « minorités invisibles » ?  Ne pourrait-on pas pratiquer sur les chaînes de télévision ce qui se fait en Grande-Bretagne où les sociétés qui sont candidates à la gestion des chaînes doivent présenter les « engagements pris pour promouvoir au sein du personnel l’égalité des chances entre hommes et femmes et entre personnes de différents groupes ethniques » ? Ne pourrait-on pas envisager des politiques similaires à France Télécom, dans la Fonction publique et ailleurs ? Ne pourrait-on pas renforcer et étendre les dispositions qui permettent aux comités d’entreprise de peser sur l’égalité hommes/femmes? Toute entreprise de plus de cinquante salariés, l’employeur est dans l’obligation de soumettre une fois par an au comité d’entreprise, aux délégués du personnel, aux délégués syndicaux et à tout salarié qui en fait la demande, un rapport comparatif sur les conditions générales d’emploi et de formation des hommes et des femmes au sein de l’entreprise. Ce document permet d’apprécier pour chacune des catégories professionnelles la situation respective des femmes et des hommes en ce qui concerne l’embauche, la promotion, la classification, la qualification, la rémunération. Il recense les mesures prises en vue d’assurer l’égalité et énumère les objectifs prévus. La loi du 9 mai 2001 stipule d’ailleurs que les partenaires sociaux doivent négocier périodiquement des objectifs chiffrés et des mesures de rattrapage. Rien à voir avec des quotas – spectre agité périodiquement – puisqu’il s’agit ici d’objectifs à atteindre. Reste évidemment à assortir ces dispositions d’une obligation de résultat.
Ne pourrait-on pas envisager enfin la mise en place sous contrôle démocratique de comités d'« égalité des droits » dans les villes, les départements, dans les administrations, les ANPE ? Ils auraient pour fonction de contrôler les embauches et les promotions, de rappeler que la discrimination est interdite, de recueillir les doléances, de les examiner, de faire si possible œuvre de conciliation, de recommander des sanctions et surtout d’établir des objectifs chiffrés, seuls critères objectifs qui permettent d’évaluer les efforts déployés. Ainsi, par exemple, la CGT illustre sa prise en compte de la problématique quand elle évoque les moyens de lutter contre les discriminations : «  Le préjudice est évalué et un système de rattrapage est mis en route ».
Il est temps de donner un signal fort – plus fort que les sempiternels effets de manche des tenants du système rappelant le principe d’égalité – qui montre la volonté  de notre rassemblement d’enrayer la spirale infernale de la ségrégation et de la discrimination. L’universalisme n’est pas encore advenu, c’est un projet en construction et en devenir et, d’une certaine façon, une utopie de combat qui est l’horizon du rassemblement antilibéral que nous construisons.
Il est temps que soit organisé un véritable débat public qui puisse éclairer les citoyens sur les réalités d’une politique de construction de l’égalité dans un pays comme le nôtre. Quels en seraient les principes ? Qui en seraient les bénéficiaires ? Quels en seraient les critères d’application ? Quelles en seraient les obligations ? Quels en seraient les fondements juridiques et constitutionnels ? Quels en seraient les «effets pervers» éventuels ? Notre horizon est l’égalité. Eclairons-le chemin pour y parvenir !

Patrick Silberstein anime les éditions Syllepse, est co-auteur de Vive la discrimination positive ! Plaidoyer pour une République des égaux (Éditions Syllepse) et membre du Collectif national pour des candidatures unitaires.
· Billet Dur

Par le Professeur Zigounoff, alias Georges Michel

Il y aurait bien de quoi désespérer, malheureusement le temps va nous manquer si vite que nous risquons de nous retrouver en rupture de stock de positions de rupture. Ce qui serait assez fâcheux. Surtout qu'il s'agit de ruptures d'opérette méridionale sur le thème : "Retenez-moi ou je vous fais une rupture". 
Que Laurent Fabius félicite la candidate aux présidentielles désignée par son parti est de bon ton et ne nous surprend guère. Nous aurions pourtant préféré de loin qu'il dise boufre et merdre, et que sans pour autant se précipiter pour aller faucher le maïs OGM ou rouler une galoche à Marie-George, il s'engage de façon plus convaincante en prenant clairement ses distances avec un système qui ne lui a guère prêté ni rendu justice. S'il se sent rassembleur et disposé à l'être, sans doute serait-il surpris du soutien qui pourrait se mobiliser sur son nom. Maintenant qu'il a écrit sa lettre de château à la dame qui nage dans le bonheur. 
Ceux d'entre nous qui avaient claqué la porte de la chapelle lorsque la dérive messianique du Maître
 était devenue embarrassante n'ont pas eu vraiment besoin du billet de Marianne pour reconnaître le combat superflu. Ou alors est-ce vraiment qu'il n'y a plus rien à espérer en dehors des recyclages ? Sommes-nous donc comme le conseil municipal de cette bonne ville dont le nom m'échappe, prêts comme un seul homme à démissionner pour re-élire le fils prodigue retour d'exil ? 
Ainsi, par respect des bienséances de classe (politique), on s'interdirait de pousser assez loin dans leurs retranchements les contradictions les plus flagrantes ?  Nous attendrions pudiquement que les autres se déclarent avant de chuchoter fougueusement que nous aussi, pour peu qu'on ne nous demande pas notre avis, on te vous en causerait bien des ruptures, même qu'on sait bien avec qui on aimerait rompre mais aussi avec qui on s'allierait carrément ? Pour peu qu'on s'attache à y réfléchir (l'espace d'une rupture ?), on se rend bien compte que ce avec quoi il s'agirait de rompre (au plus tôt, citoyens, au plus vite, pour ne pas en sortir totalement disloqués et contents - ou comme l'affirmait James Baldwin : The fire next time) c'est bien ce cercle vicieux d'idées reçues et de bonnes manières politiciennes. Mettre un terme aux concours bêtes et méchants de qui est plus candidat que le candidat et qui est plus à gauche que le plus à gauche.

On aimerait bien en finir avec les lapalissades que Ségolène Sarkozy ou Nicolas Royal vont continuer à nous servir en guise de programme et de projet de société. Laissons-les à leurs faux semblants présidentiels
. La République sociale, laïque et démocratique que nous arracherons à l'ultra-libéral saura bien restituer au Parlement élu toutes ses prérogatives. Et peu importe si un rassemblement de couilles molles bobo-blairistes escamote pour un peu plus longtemps encore le débat. Le moment arrive pour tous ceux que la façon PS de substituer le plumage au ramage ne saurait satisfaire, de déclarer clairement qu'à gauche du consensus mou néo-plébiscitaire - avec ou sans personne providentielle - il y a les électeurs conscients de la force de leur bulletin de vote. Ils ont la ferme intention de se tailler la part du lion. Qu'on se le dise. 

· La Drole de Guerre Climatique
Par Yann Fiévet
On se souvient avec une certaine confusion de la drôle de guerre qui prépara la guerre véritable. Cet "entre-deux" qui suivit la paix mal appréciée et précéda la prévisible déflagration, nous sommes désormais en train de le revivre avec tout autant d'insouciance qu'à l'époque de la piteuse rencontre de Munich. C'est ce malaise-là que l'on ressent en premier lieu au sortir de la projection du film d'Albert Gore. "Une vérité qui dérange", certes oui, mais qui dérange tellement qu'elle pourrait rester lettre morte jusqu'au point d'irréversibilité. Nous avons dix ans pour éviter la catastrophe climatique, pour balayer les Daladier et les Chamberlain. Une tâche incommensurable qui dépasse tout ce que l'Homme a eu à connaître jusqu'ici.

La grande majorité des scientifiques admet désormais que les observations alarmantes réalisées à la surface du Globe sont essentiellement dues à l'exponentiel développement des activités humaines entamé au début de l'ère industrielle voilà deux siècles et demi. La réduction de la banquise arctique représente chaque année plus de 35 000 km², soit plus que la superficie de la Belgique. Au-dessus de l'Antarctique, le trou dans la couche d'ozone a battu en septembre dernier un nouveau record avec 29,5 millions de km² de surface et 40 millions de tonnes en volume. Les conséquences concrètes du réchauffement climatique sont déjà là, avec l'extension des zones tropicales ou désertiques, ou programmées à brève échéance comme avec la disparition des forêts de hêtres dans le bassin parisien. L'inventeur de l'hypothèse Gaia, James Lovelock,  est, lui, sans illusion : l'augmentation de la température terrestre sera de huit degrés centigrade d'ici 2050 . Dans son dernier livre, "La revanche de Gaia"
, il défend la thèse selon laquelle Gaia, la terre-mère dans la mythologie, est un système dont l'ancestrale régulation est irréversiblement perturbée. Il faudrait inverser la courbe de l'impact des activités prédatrices et rompre avec l'économisme mais ce vieil homme lucide pense que les hommes seront incapables d'engager cet ultime combat. Ce n'est pas seulement la planète qui est menacée; la Civilisation l'est tout autant.

L'une des conséquences majeures d'un réchauffement climatique de l'ampleur annoncée tient à la montée du niveau des océans. Selon les hypothèses crédibles de l'élévation des températures, présentées notamment dans la conférence filmée d'Albert Gore, 1,3 milliard d'individus devront à terme abandonner des terres dramatiquement menacées d'immersion. D'ores et déjà, le nombre des éco-réfugiés augmente d'année en année en raisons de divers facteurs climatiques. Le monde n'est en rien préparé à ces déplacements de population qui prendront demain une allure vertigineuse. Il n'est pas déraisonnable d'imaginer que des guerres pourront alors être déclenchées pour l'accaparement des territoires encore viables.

Face à la prédiction apocalyptique, la prise de conscience est lente et les actions d'envergure fort timides. Le "développement durable" ne suffira pas à calmer – et encore moins à dompter – le cyclone que les hommes nourrissent depuis trop longtemps. On parle de substituer au productivisme débridé un productivisme raisonné. On confond ainsi l'attribut avec la substance coupable : c'est bien le productivisme qui est condamnable en soi. Les promoteurs de l'A380 sont fiers de proclamer que le nouvel aéronef consommera moins de kérosène par passager que son rival Boeing, 3 litres pour 100 km contre 3,4 litres. Ce minime avantage occulte honteusement que le trafic aérien pourrait tripler dans les dix années à venir et est ridicule quand on le compare au rythme avec lequel les traumatismes climatiques nous submergent. Une autre illusion nous aveugle : le progrès issu des sciences et de la technique nous sauvera. Le technocentrisme est un piège mortel qui, sous couvert d'incontestables améliorations potentielles dans l'utilisation plus économe des ressources de la planète ou pour le traitement des rejets toxiques dans l'environnement, nous autorise à poursuivre notre fuite en avant consumériste. La technique n'aura de sens que dans l'appui qu'elle apportera à la remise en cause des modes de vie destructeurs des pays du Nord.

Le défunt humoriste parlait d'or, lui qui proclamait qu'il est plus facile de changer le pansement que de penser le changement. Cette dernière posture par laquelle nous devrons passer est avant toute autre chose une affaire de mentalités. Et on le sait, les mentalités évoluent toujours plus lentement que la réalité du monde dans lequel vivent les hommes et que ceux-ci façonnent plus ou moins consciemment. Les "bobos à 4 x 4" n'aiment pas qu'on les stigmatise. Pourtant, leur égoïsme est peut-être le signe définitif de la défaite de l'intelligence humaine. Conjointement à la dénonciation d'un mode de production par essence orienté pour le profit immédiat nous devons combattre nos égoïsmes multiples et respectifs. Tels sont les défis de la prochaine décennie. Qui veut vraiment sauver Gaia ?

· La Laïcité Prise en Otage, une fois de plus…

Par André Bellon et Emmanuel Dupuy
Que fallait-il attendre du rapport de la Commission de réflexion sur les relations des cultes avec les pouvoirs publics, dite « Commission Machelon », du nom de son Président, l’universitaire Jean-Pierre Machelon, enfin rendu public après plusieurs mois de report, pour cause de convenance personnelle et d’agenda politique de son initiateur, le Ministre de tutelle des Cultes ? Pas grand-chose, tant les dés étaient pipés largement en amont, eu égard notamment à la composition de ladite Commission, qui a travaillé à charge, ce qui ne laissait guère de doute, ni d’espoir quant aux conclusions dévoilées la semaine dernière.

De quoi s’agissait-il ? Rien de moins, six mois après l’année de célébration de la loi de séparation des Eglises et de l’Etat, que de réviser en profondeur « l’articulation entre les associations cultuelles régies par la loi de 1905 et les associations dites culturelles régies par la loi de 1901 ». A ce rythme, le commanditaire risque de récolter les fruits de son méfait, alors même que l’immense majorité des Français plébiscite la laïcité comme un des plus solides ferments de l’unité nationale. Si l’on se fie aux derniers sondages, les Français louent dans leur grande majorité la neutralité de l’Etat, qui, faut-il le rappeler « ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte », comme le dispose l’article 2 de cette loi d’équilibre qu’est la loi de 1905…

Que gagner, en effet, à quelques mois d’échéances déterminantes, à remettre en cause de manière si radicale le financement des lieux de culte, plaçant désormais les collectivités locales en première ligne, sans qu’aucun financement ne soit assuré et que la voie vers la communautarisation de notre société semble devoir s’inscrire dans le marbre de la loi ? 

Que dire, par ailleurs, de la proposition visant à instituer un Code administratif des cultes, alors qu’une modernisation du Code général des collectivités territoriales aurait sans doute suffit à répondre aux interrogations des élus quant à l’origine et au montant du financement des lieux de cultes, notamment en ce qui concerne la construction de nouveaux lieux de cultes musulmans ?

Que dire, enfin, de la porte ouverte, désormais béante, visant à la reconnaissance de certains « mouvements religieux atypiques » - cela ne s’invente pas et est écrit en toutes lettres dans le rapport de la Commission Machelon ? Seraient ainsi reconnus - sans aucune forme de débat collectif -, organisations à objet religieux et organisations cultuelles…Cette reconnaissance de certains mouvements sectaires ouvre la boîte de pandore…

La méthode est certes habile, quoique cynique. Elle est pourtant peu légitime et semble peu à propos, quand on sait que pour habiller Paul, il a bien fallu déshabiller Pierre. La remise concomitante du rapport sur la laïcité dans les services publics confié au président du CNFPT, André Rossinot, dans la ligne conductrice du rapport Stasi de 2003, est à retenir dans les annales de la mauvaise foi politicienne. L’on est en effet en droit de se demander quelle sera l’utilisation qui sera faite in fine des conclusions de cette mission officiellement confiée par Nicolas Sarkozy en sa qualité de Ministre de l’Intérieur et des Cultes, en octobre 2005 aux 16 membres de la Commission. Le risque est grand que ses conclusions, après une année de fonctionnement engageant des fonds publics soit intégralement reversé au profit du programme du candidat de l’UMP… Ce serait là une dérive monarchiste de plus, mais particulièrement injustifiable.

En gros, c’est un peu comme si Nicolas Sarkozy faisait d’une main ce qu’il récuse de l’autre. Pour ne pas être pris la main dans le sac, il semble vouloir donner des gages, tels que l’affichage d’une Charte de la laïcité et de la citoyenneté dans tous les établissements scolaires et semble prendre enfin la mesure du danger à ne pas respecter le principe fondateur de la liberté de conscience, notamment quand on sait les atteintes à l’égard de ce dernier dans les hôpitaux. De l’autre main, plus coupable, sous couvert d’expertise juridique, il ordonne la mise à mort du principe séculaire de laïcité, pourtant célébré l’année dernière, à la grande satisfaction des Français. 

D’un autre point de vue, le statu quo sur le statut anachronique régissant les rapports entre Etat et cultes en Alsace-Moselle est une amère défaite pour tous ceux qui réclamaient une stricte application de la séparation de la sphère publique des intérêts privés, de manière homogène sur l’ensemble du territoire. 

A ce petit jeu de la primauté d’une pseudo équité sur l’égalité, comment ne pas lier cette volonté frénétique de transformation aiguë au plus haut sommet de l’Etat républicain, à la prise en compte officielle d’un « ordre juste » et d’une dénonciation de la portée du discours émancipateur du rationalisme, légitimant ainsi les religions et leurs représentants dans le sens d’une participation ostensible à la Res Publica, rappelée avec emphase par Benoît XVI, il y a quelques jours, et soutenue par la Chancelière Angela Merkel, la nouvelle meilleure amie venue d’outre Rhin…

Les chemins de la campagne présidentielle ne mènent heureusement pas tous à Rome, ni à Munich... Toutes celles et tous ceux qui aspirent ainsi à la magistrature suprême, devrait mériter ces paroles prophétiques de l’écrivain Jean Paulhan : « tout ce que je demande aux Politiques, c’est qu’ils se contentent de changer le monde, sans commencer par changer la vérité ».
André Bellon préside le groupe de réflexion République !, Emmanuel Dupuy est président de l’Union des Républicains Radicaux 
· Des Parrainages, de la Democratie et des Institutions
Par Jean-Michel Hureau
La présidentielle de 2007 ne se profile pas comme un bis repetita de celle de 2002. Il est de tradition, sous la Vème République, que l’élection présidentielle soit « la rencontre d’un homme (ou d’une femme) et de son peuple ». Bon. Pour éviter les candidatures fantaisistes, il a été instauré un garde-fou, les 500 parrainages d’élus, ce qui est bien peu au regard des quelques 35000 élus qui ont le droit légitime de les accorder. Jusqu’à présent, bien peu de candidats potentiels n’ont pas pu recueillir les 500 signatures. Il se pourrait fort qu’il en soit autrement cette fois. La publication des noms des parrains en 2002 avait gêné quelques uns. Et même si en 2007, ne seront publiés que les noms de 500, tirés au sort, parmi l’ensemble des signataires, il n’empêche que certains d’entre eux vont avoir un peu l’impression de jouer à la roulette russe. Le Pen au second tour reste un traumatisme. La dispersion des voix qui en serait la cause, aussi. Les uns ou les autres cherchent dans leur défaite des boucs-émissaires. Par exemple, Jospin n’a eu cesse de répéter que le grand responsable de sa défaite était Chevènement alors qu’il n’a jamais remis en cause la candidature des Verts ou du PCF, qui eux, faisait partie de son gouvernement de gauche plurielle, ce qui n’était pas le cas du premier.

François Hollande l’a clairement dit : les élus socialistes ne doivent pas parrainer une candidature autre que celle du PS. A l’UMP, cela ferait partie plutôt du non-dit, mais très fortement sous-entendu, même si Bernard Accoyer a déclaré que le parrainage était du libre-arbitre de chacun. Nous entrons donc de facto dans une situation de bipartisme où vient se greffer la question de la démocratie, puisque parrainage n’est pas synonyme de soutien.

Pour être élu, il faut, évidemment, pouvoir se présenter. Mais alors, si celui qui n’a pas ou peu d’élus ne peut pas compter sur la signature d’élus d’autres bords, il ne le pourra jamais. La Vème République deviendrait alors une espèce de pseudo démocratie calquée sur le mode yankee ou Républicains et Démocrates alternent au pouvoir sans discontinuer. La rétention des parrainages peut nous conduire à n’avoir que très peu de candidats. Qui obtiendrait à coup sûr les 500 signatures ? Nicolas Sarkozy, François Bayrou, le ou la candidate du PS, Marie-George Buffet ou le candidat anti-libéral, et éventuellement Michèle Alliot-Marie si elle décide d’y aller. Il est fort peu probable, et même pratiquement impossible, que Gluckstein, Laguiller, Castro, Besancenot, Chevènement ou Dupont-Aignan puissent les recueillir. Il s’agit ici de candidats à quelques pour cent et même sans doute moins d’un 1%. Il est à noter, toutefois, que Marie-George Buffet seule, représenterait environ 2% alors qu’elle obtiendrait les signatures. Il y a donc contradiction flagrante puisque Besancenot, par exemple, ferait son 5 % habituel. La question est encore plus problématique quand il s’agit de plus gros calibres. Je veux parler de Villiers ou Le Pen. Ce n’est un secret pour personne que je ne porte pas dans mon coeur ces deux personnages. Mais je m’interroge sur la représentativité et la représentation. Villiers est crédité de 7 à 10 % des voix selon les sondages. On sait que Le Pen possède un électorat fidèle qui oscille entre 15 et 20 %. Et que cela plaise ou pas, il était finaliste en 2002 ! Il serait quand même assez saugrenu dans une véritable démocratie que pour des questions de procédure, une personne qui incarne un parti pouvant rassembler jusqu’à 20 % des voix ne puisse pas être candidat. Et même si je crève de trouille de le voir encore au deuxième tour en 2007, j’appelle ça un rapt. Il semble en fait que le PS et l’UMP aient décidé de faire main basse sur le pouvoir en empêchant les autres de parler. Je ne pense pas que le meilleur moyen de combattre Le Pen soit de le faire taire, mais au contraire, de le laisser parler. Si on le musèle, il s’érige en victime et cela ne fait qu’accroître son audience. Au contraire, si on le laisse parler, cela permet de contrer ses arguments. Mais, au bout du compte, se posent les questions des institutions et du mode d’élection du Président de la République.

Si nous constatons un détournement des dispositions permettant à un citoyen de se présenter à la candidature suprême, il y a crise institutionnelle. Alors, finalement, peut-être serait-il temps de se poser la question de la légitimité de l’élection présidentielle au suffrage universel, et par là même, des fondements de la Vème République.

· Qui a Encore Peur de notre Dette Sociale ? (ou Quand la dette de notre « modele social sert de pompe à finances au marché)
Par Fabrice Aubert
La France trop endettée ? 

C’est la vérité Monsieur le juge, les français ont un « modèle social » qui coûte trop cher… Trop de santé, trop de protection de l’emploi, trop de retraites, trop de prestations chômage, trop de services publics, trop de soutien de l’Etat. Il faut une « rupture sarkozienne », tendance royale… Il faut réformer : en allongeant la durée de la vie active et en baissant les prestations retraites (trop de vieux), en supprimant les régimes spéciaux (SNCF), en flexibilisant l’emploi, notamment des jeunes (CPE),  en réduisant les charges  de sécurité sociale et de retraites payées par les entreprises
, en baissant l’impôt des plus riches et enfin, en libéralisant notre économie en vue de rétablir notre compétitivité. Si ce programme n’est pas appliqué, notre pays va au déclin (déclinologues), à la catastrophe, droit dans l’abîme. Qui n’a pas déjà entendu ce discours qui s’appuie de plus sur des chiffres présentés, par Thierry Breton (ministre de l’Economie) comme incontestables
.

Dégradation de la situation ?

Cette présentation est confirmée par les faits, puisque selon les Echos, 2006 est une année noire : « La qualité de crédit s’est encore dégradée au troisième trimestre en Europe Occidentale. Moody’s Investors Services a abaissé la notation de 34 émetteurs représentant un montant de 106,7 milliards de dollars » (Les Echos 26 Octobre 2006). Ce jugement d’un acteur des marchés financiers peut-il être contesté ?

La « vérité » des marchés financiers 
Qui mieux que les marchés financiers mondiaux pourraient se prononcer sur cette question ? Leur arbitrage n’est il pas absolument impartial ? En effet, les marchés, mondialisation oblige, n’appartiennent plus à aucun pays. Aucun nationalisme ou patriotisme étroit dans leur prise de décision : ne sont pris en compte dans celle-ci, que la rentabilité de l’opération et la certitude de pouvoir la réaliser, avec le moins de risque possible. Leur note (sur la dette des pays) est donc l’expression la plus parfaite de ce qu’on appelle la compétitivité, établie selon une logique de concurrence à l’échelle mondiale.

La note française? 
Au vu de ce qui est écrit par les Echos et de notre propre situation d’endettement, tellement dénoncée comme insupportable, on pouvait s’attendre à tout, surtout lorsqu’on apprend que la CADES 
, emprunte en dollars canadiens
. Oh surprise ! Non seulement l’emprunt s’est réalisé, mais en plus : « … les investisseurs locaux (les Canadiens) n’auraient pas hésité à payer un peu plus cher pour obtenir des titre d’un organisme qui est noté triple A »
. Deuxième surprise, dans les « investisseurs » on trouve essentiellement des « institutionnels » au sens le plus capitaliste qui soit : « Grâce à cet emprunt en dollars canadiens, nous avons pu atteindre des investisseurs auxquels nous n’aurions pas eu accès autrement, essentiellement des fonds de pensions
 et des gestionnaires de fonds canadiens » (Les Echos 26 Octobre 2006).

Ouverture philosophique 
Si les marchés financiers notent triple A, c’est qu’ils savent que leur placement est adossée à un système performant. Si les « fonds de pension » investissent dans notre « dette sociale »
, ceci signifie en définitive, que c’est notre modèle social (retraites par répartition) qui finance les retraites par capitalisation. La dénonciation des dettes par nos gouvernants  permet à la fois de déconstruire
 notre « modèle social », et de cacher le fait que les marchés financiers mondiaux s’engraissent de celles-ci. En définitive, comme sous Louis XVI avec les fermiers généraux, la dette sert à financer l’aristocratie financière. Les gouvernants actuels ne veulent pas régler la dette, mais la gérer au service des marchés financiers
. Si rupture, il doit y avoir, n’est ce pas avec un système qui fait de nos droits citoyens
, une dette, et de la dette un instrument financier
 au service des marchés ?
· Gisements d’Emplois…
Par Jacques-Robert Simon

Il est maintenant admis par (presque) tous que nos sociétés s’enlisent chaque jour davantage dans une opulente morosité et tendent vers un monde dual où une minorité aura tout, les autres se battant pour le reste. La mondialisation est le terme à la mode pour le processus d’optimisation de l’exploitation de l’homme par l’homme bien connu, décrit et analysé dès le milieu du XIXe siècle. L’appropriation par des particuliers de biens collectifs n’a rien de novateur et les mécanismes pour la mener à bien sont bien maîtrisés. Notre siècle connaît une difficulté supplémentaire par rapport aux temps précédents : il est acquis que la frénésie de consommation, même restreinte à une minorité - le reste de la population étant maintenu sous une contrainte de plus en plus féroce pour qu’elle ne se rebelle pas - ne pourra pas être satisfaite par les ressources de notre planète.

Les systèmes politiques les plus divers sont touchés par le même malaise. L’organisation en régions de l’Allemagne n’a rien de commun avec le centralisme jacobin. La démocratie du spectacle (mais aussi des contre-pouvoirs) des Etats-Unis n’a que peu de parenté avec la monarchie constitutionnelle anglaise. Le patriarcat japonais n’a aucun trait commun avec la « parité » établie entre hommes et femmes dans les pays du nord. Pourtant, malgré les rodomontades des uns ou des autres, toutes ces nations semblent souffrir de langueur.

Le vieillissement de la population conduit certes à une certaine frilosité. Les gens bardés de références n’osent plus rien, n’avancent plus et finissent donc par tomber. Une société vivante se définit par sa capacité d’adaptation et plus encore de création. La seule mesure véritable de la richesse d’une société ne se mesure pas en termes financiers (le célèbre Produit Intérieur Brut) mais par sa faculté de créer. Le progrès se mesure par ce que l’on peut nommer l’énergie créative. Mais il ne faut pas chercher la raison de notre apparente stérilité dans l’âge de la population, les créateurs ne connaissent pas de limite d’âge ! 

On distingue généralement trois secteurs d’activité : le secteur primaire qui regroupe les activités agricoles et l’exploitation des ressources naturelles : le secteur secondaire qui concerne la production de biens par une activité de transformation ; le secteur tertiaire qui a pour objet la production de service. Toutes les sociétés évoquées ont en commun un fort développement du secteur tertiaire au détriment des deux précédents. Un « service » a pour particularité d’être consommé en même temps qu’il est produit. Il a une seconde caractéristique, la notion de « progrès » y est remplacée par celle de complication. Les progrès en agriculture sont aisément visibles et quantifiables. Personne ne remplacerait les tracteurs par les chevaux de labour, l’agriculture raisonnée  est objectivement supérieure aux méthodes productivistes. Le progrès se définit tout aussi aisément dans le domaine industriel : personne ne nie l’apport de la machine à vapeur, des antibiotiques, des ordinateurs….

La notion de progrès est beaucoup plus diffuse dans le secteur tertiaire. Il semble même que son développement coïncide avec la stérilisation des actions par des lourdeurs, annoncées pourtant comme de nouvelles facilités. Une illustration qui vaut exemple : le remplacement du numéro téléphonique (12) par 27 nouvelles coordonnées. L’invasion du tertiaire coïncide également avec la stérilisation des esprits : on ne fait plus ce qui est souhaitable ou nouveau mais ce qui est possible, légal, rentable. Le secteur tertiaire attirant à lui les jeunes les plus entreprenants, car c’est dans ce domaine que se font le plus facilement les gains dans l’immédiateté, des pans générationnels entiers se voient confiés pour tâche de compliquer la vie de leurs semblables en mettant en avant un monde de paillettes contraire à un monde de progrès. J’entends bien que les services aux personnes âgées doivent se développer et qu’ils représentent un progrès éthique. Mais il ne sera pérenne que grâce à l’apport des secteurs précédents. Il s’agit donc d’un progrès « par conséquence » : son seul développement n’entraîne pas toute la société.

Les « gisements d’emploi » ne se trouvent pas à long terme dans le secteur tertiaire mais dans ceux qui permettront une nouvelle marche en avant : des technologues capables de concevoir des transports ne faisant pas appel aux combustibles fossiles, d’autres qui sauront assainir l’eau et la produire, des paysans responsables et soucieux de l’environnement, respectueux également des animaux qu’ils élèvent. Il faut rendre aux individus et aux collectivités leurs capacités de création.

· « Operation Malveillante »
Par Fabienne Courvoisier

Si je n'avais visionné in extenso "le" clip " de Segolène Royale, j'accepterais qu'elle parlât
d'"opération malveillante", mais elle a tant martelé ses interprétations et projets  qu'il n'est
guère possible de ne pas comprendre ce qu'elle dit en vrai. Mon appartenance (à mon corps défendant) au corps médical m'a habituée à de telles analyses, mais cela, chez mes confrères, ne surprend pas quand on connaît leur adhésion
majoritaire aux idées les plus réactionnaires (les Pellous ne sont pas légion), et je ne peux
encore admettre ce" silence assourdissant" quant au "secteur privé" (hôpitaux) surtout quand il émane(pour certains plus sensibles) des syndicats et partis "de gauche"!

Pourquoi" les profs" prêtent-ils constamment le flanc aux critiques? Pourquoi ne pas avouer le "malaise" pendant leurs cours (ce n'est ni personnel ni honteux) ? J'ai toujours du mal à écouter ceux et celles (profs) qui prétendent que le chahut (mot qui me date, je sais) et les incivilités se passent chez  les autres. Ce n'est pas parce que tout est fait pour que les profs soient désigné(e)s comme cibles sur lesquelles on peut taper qu'il faut fermer les yeux sur ce qui se passe "en vrai"; au point que, si j'ai bien compris, lancer des gommes, crayons, papiers etc sur le dos de l' « enseignant » (!) n'est même plus pris en compte comme incivilité, mais fait partie de l'ordinaire. Mais enfin, je ne dois pas être la seule à souhaiter et même vouloir que mes petits enfants, ainsi que tous les autres, sachent que la vie en société exige que l'on prenne en considération autrui : les profs sont donc concernés, et ne sont les domestiques de personne ; de plus  ils savent très bien, dans leur
écrasante majorité, ce que sont leurs obligations (obligations consenties le plus souvent).
Le travail des profs qui se résumerait à leurs horaires de cours...! ça me paraissait usé, mais
pas pour Ségolène Royal, qui entre ainsi de plain-pied dans le populisme le plus abject (le poujadisme ressusciterait-il?). Et puis, dans certains cas, être confronté(e) à ou affronter certaines classes est une épreuve qui pourrait compter double......comme les années de guerres coloniales dans la carrière des militaires (je crois même que certaines années en valaient trois!). Désigner, une fois encore les "nantis" (les fonctionnaires, les profs donc) à la vindicte publique, sans réaction de la part des syndicats dépasse l'entendement des "êtres doués de raison" que nous sommes, paraît-il. Zazie aurait répondu: "nantis mon..." (grossièreté, pas vulgarité)

Quant à Mme Ségolène Royal, en tant que députée, ce n'est pas sa  présence aux séances de l'Assemblée Nationale qui l'a surmenée, paraît-il. Il est vrai que dès qu'on atteint (ou/et dépasse) un certain niveau de revenus, on n'est plus des nantis, mais des êtres ayant des "responsabilités" (="mérites",) et à ce titre jamais assez rémunérés (quant au temps partiel imposé, c'est pour "ces gens-là" voyons!). En tant que féministe, j'ajouterai que ce genre de comportement montre bien que le sexe a
peu d'influence sur le raisonnement et le comportement: il semble bien (neurobiologie) que le cerveau n'ait pas de sexe, et ce qui me dérange dans les propos de Ségolène Royal, ce sont ses propos et non le fait que leur auteur soit de sexe féminin. Mais il faut admettre aussi que cette "sortie" du clip tombe à point pour certain(e)s et cela ne relève pas   d’intentions vertueuses. Et il est encore (et toujours) plus facile de cibler une femme!

· Act Up ! (Monsieur Vanneste et quelques autres…)
Par Karim bey Smail
Monsieur Vanneste et quelques autres se lancent sur un terrain de reconquête face aux hordes de « sodomites débridés » par une république permissive et exsangue de toute morale… Ces indignes chevaliers du religieux étriqué, parasitant le politique malgré la laïcité, sont de pâles figurants d’un pâle péplum dont nous somme la risée. Les citoyens libres et égaux manque-t-il à l’appel et à ce point que seul les grenouilles s’abreuvent au bénitier du pouvoir ? La modernité consacre le libre arbitre dans les limites de la loi, de la volonté et du pouvoir  de ceux qui la représente, mais elle reste inspirée par l’immuable besoin de liberté et de respect des peuples. Le droit d’insulter la dignité d’êtres humains sous prétexte que leurs orientations sexuelles ne vous revient pas est d’un autre âge. Votre fonction est de servir et non pas d’affaiblir le citoyen. Quoi vous répondre pour être légitime dans ma réponse ? Que je suis Spartacus ? Ça ne va pas plaire à tout le monde, mais si il faut l’être pour vous circonvenir et bien soit. Je serai fraternel avec la cause homosexuelle et sans fard ! Quel est ce triste sire ? Ce fâcheux même pas nobliau (ce qui expliquerait cette triste croisade ?) qui aimerait cracher sans recevoir de gifle et sans effort, se faire un nom en réformant la liberté d’autrui. Monsieur sans la loi, ce serait moi qui vous la donnerais la gifle. Souffrez donc qu’elle retienne votre venin et mon bras. Il vous faut accepter que la modernité rétrécisse vos libertés tout comme je le fais. En d’autres temps cela aurait été le duel. Vous aurez toujours le droit de le penser et sans Judas à vos côtés de le murmurer... 
Mais nos oreilles n’ont plus à l’entendre, qu’ils rejoignent vos « sales bougnoules », « sale négros », « sales juifs » au fond de vos oesophages où ils pullulent et qu’ils pourrissent vos entrailles. En chaque homophobe se cache un raciste et un misogyne en impuissance depuis ces lois. Trouvez-vous un autre combat car je rechigne à me mettre à votre niveau. Les histoires de cul vous rendent suspect ! Vos desseins s’en ressentent et en deviennent nauséabonds. Les attaques successives aux libertés individuelles, qui ne peuvent être confondues avec la liberté d’insulter, doivent nous alerter de la prise de pouvoir que subit Marianne. Quand on court après les gosses et les minorités, c’est que la dictature « du moral » est requinquée. Comme en 1968, il nous faut lui faire fermer son clapet à cette bêtise hautaine et plus mante que religieuse. Nous subissons une régression des libertés, tous, tour à tour et de manière détournée. Des estocades ou des coups mortel selon nos capacités de réponse. Trouver des solutions à nos véritable souffrances (les SDF, le chômage) ne les intéressent pas. Ce qu’ils veulent ? Nous contenir, réduire notre influence. Que l’on soit femme, arabe ou homo, même combat la liberté ! L’inlassable ressac de la mer puritaine émousse nos angles de libertés. S’ils aiment tant le passé, rendez-nous le duel que l’on puisse de temps à autres saigner la bête bêtise pour qu’elle ne prenne plus autant d’ampleur.

Nègres, voilà ce que nous sommes ! Tous nous avons gagné, indépendamment et laborieusement, le droit au respect de notre dignité, et il faudra nous vaincre tous ensemble  pour parvenir à nous faire reculer. C’est le moment de resserrer les rangs 
· Moralisation et Politique
Par Elie Arié
Un des thèmes qui revient de  plus en plus souvent, dans l’opinion publique, est celui du discours moralisateur sur le train de vie des hommes politiques, leurs ambitions, et leurs malhonnêtetés financières ; il faut donc nous interroger sur le sens de ce discours, qui, comme tout discours moralisateur, signifie toujours autre chose que ce qu’il dit.

Les avantages financiers du pouvoir sont aujourd’hui dérisoires par rapport à  ceux des dirigeants des grandes entreprises, voire des footballeurs; pourtant, à de rares exceptions près, le pouvoir a toujours été source de profits, et beaucoup plus dans le passé qu’aujourd’hui : personne ne nie les services rendus au pays par un Talleyrand, en dépit de l’immense fortune qu’il a accumulée au passage.

Il me semble que ce qui était accepté dans le passé ne l’est plus aujourd’hui, parce que la population a  l’impression que ces avantages ne sont contrebalancés par aucun service rendu : le politique national est  désormais perçu  (sans doute à tort) comme dépourvu de toute marge d’action, face aux contraintes économiques de la mondialisation, à sa délégation de pouvoirs à l’Union Européenne d’une part, aux Régions de l’autre : on a mal mesuré les effets ravageurs du « contre le chômage, on a tout essayé », de Mitterrand ; face à l’impuissance politique, tout avantage autrefois toléré  est désormais perçu comme injustifié.

Il en va de même pour l’étonnant reproche fait à l’ « ambition des politiques »…comme si le pouvoir, de tout temps, avait pu être conquis autrement que de haute lutte ! Là encore, dès l’instant où cette lutte pour le pouvoir  est perçue comme une lutte pour des postes désormais dépourvus de pouvoirs réels, elle apparaît comme une fin uniquement personnelle, et non comme un moyen de rendre des services au pays.

Mais le plus frappant est la discordance entre ce discours des citoyens et leurs pratiques électorales.
Rappelons d’abord cette règle qui n’est démentie par aucune exception : tous les politiques mis en examen ou condamnés par la Justice ont toujours été réélus (Nucci, Emmanuelli, Mellnick, Balkany, Médecin, Tapie, etc. et on nous annonce le retour prochain de Juppé et de Carignon) : les électeurs choisissent dans l’isoloir  ceux qu’ils condamnent au comptoir du bistrot. Par contre, face aux multiples propositions de limitation de mandats, par cumul simultané ou dans le temps, je n’ai jamais vu la seule proposition qui vaille, à mes yeux, et qui soit susceptible de modifier les comportements : l’inéligibilité à vie de tout élu condamné pour malversations financières avec de l’argent public.

Pire encore : l’opinion semble beaucoup plus sensible  aux dérapages financiers des politiques qu’à leurs dérapages, à mes yeux autrement plus graves, politiques : personne ne bronche quand Sarkozy réussit, dans une démocratie, à empêcher, par voie non judiciaire, la parution d’un livre sur sa femme ou à faire licencier le directeur de Paris-Match pour une photo qui lui a déplu ; personne  ne bronche quand Jospin, après avoir abandonné en rase campagne son parti face à la défaite programmée des législatives de 2002, annonce son retour politique lorsqu’une probabilité de victoire se profile aux Présidentielles de 2007 ; dans les deux cas, quelle crédibilité reste-t-il aux propos de ces deux hommes politiques ? 

Notre classe politique est le reflet exact des mentalités de notre société : à citoyens désabusés, politiques cyniques (« puisqu’ils s’en foutent, on serait bien bêtes de se gêner »…) ; on n’imagine plus, aujourd’hui, un homme politique se suicidant, comme Roger Salengro, parce que son honnêteté est mise en doute, fût-ce à tort ;  et le discours moralisateur d’une partie de l’opinion n’est qu’un processus hypocrite –comme tout discours moralisateur- d’auto- protection  psychologique bien connu : « je les condamne pour entretenir vis-à-vis de moi-même l’illusion que je suis différent  et que je ne mange pas de ce pain-là : ce n’est pas moi qui réélis les politiques condamnés, ce n’est pas moi qui achète les revues titrant en gros caractères sur la façon d’échapper à l’impôt, ce n’est pas  moi qui aurais un compte en Suisse si j’en avais les moyens, ce n’est pas moi qui accepterais un parachute en or immérité si on m’en offrait un ».
· 2007, avril 2002 bis ?
Par François Lucas

Décidément, on se demande combien de 21 avril il va falloir pour que la petite tête des journalistes, des sondeurs et des politiques comprenne qu’avant le deuxième tour, c’est à dire, avant le fameux duel qu’on nous annonce, à grand renfort de publicité, entre Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy il y a, c’est idiot, mais c’est comme ça, il y a le premier tour et que pour être présent à ce fameux second tour, il faut non seulement rassembler la gauche, toute la gauche, des dirigeants des militants et des sympathisants, mais aussi convaincre le citoyen, qui s’est exprimé ce fameux 21 avril et qui s’est aussi exprimé le 29 mai, qu’on ne va pas encore lui « faire un enfant dans le dos » en continuant les privatisations, la casse du tissu social, l’actuelle construction européenne, la voie du néo-libéralisme même de « gauche », autrement dit, indépendamment des possibles accords d’appareils il va falloir présenter un programme qui non seulement ne sera pas dans la continuité mais au contraire engagera une rupture avec ce que nos énarques de droite comme de gauche ont appris à l’école, et ça, ça ne va pas être simple. Ca va d’autant moins être simple qu’ils ont plutôt tablé sur des choses assez simplistes, l’un essaie de draguer les électeurs d’extrême droite, les autres pensent que c’ est avant tout une affaire de casting et on se fait refaire les dents et on se fait refaire le look, et pendant ce temps là les uns perdent leur boulot, la misère s’installe, les entreprises délocalisent ou ferment… bref tout va bien.

Il va pourtant falloir qu’ils en parlent ceux de la droite de la gauche de la Charte, même si pour l’instant ils font semblant de l’ignorer, parce que sans nous, qui va faire les marchés? Qui va coller les affiches ? Qui va aller dans les meetings? Et qui c’est qui va se faire à peine la moitié de ce qu’a fait Jospin en 2002?, alors qu’ils soient menaçants vis à vis de certains élus en leur prédisant un avenir sombre s’ils ne soutiennent pas le candidat PS, ce qui par parenthèse n’est pas un bon gage de démocratie, ils devraient considérer que 99% des électeurs ne se sentent pas concernés par la menace et qu’en conséquence ils devraient être plus lucides, méditer le 29 mai où, malgré leurs abjurations, menaces et mépris, ils ont pris une pâtée. Ils devraient prendre le bus plus souvent, ça les instruirait.

· Les Coups de Gueule de JMH: Ah, les Vieux Démons
Par Jean-Michel Hureau

La radicalisation du discours politique à droite est inquiétante. Il y a encore quelques temps, on n’avait pratiquement que le dérapeur borgne et sa clique qui y allaient de leurs petites phrases assassines, c’est le cas de le dire, pour se faire un peu de pub et donner du boulot aux journalistes friands de polémique. La méthode a très largement fait tâche d’huile et chacun joue maintenant à qui mieux-mieux. Sarko n’en peut plus de son discours sécuritaire et même Ségo propose un encadrement militaire pour lutter contre la délinquance. Mais le dérapeur, lui, se rend à Valmy pour nous convaincre de sa haute idée de la République.

Mais le pompon revient à Villiers. Cela fait un petit bout de temps tout de même qu’il s’est mis à chasser sur les terres du Front National, mais si d’aucuns lui trouvaient encore une enveloppe républicaine, ils vont devoir se rendre à l’évidence. Il veut remettre la France en ordre. Bon. Alors, au hasard, l’exhortation de la France rurale plutôt que techno, la suppression des 35 heures, l’immigration zéro, la sélection par le mérite, l’efficacité et le travail, fêter chaque année le 30 mai 1968 et son sursaut patriotique qui a mis fin à la chienlit soixante-huitarde. Seraient-ce donc des vieux relents d’Occident ? Ah, les vieux démons...  

A part cela, il propose « une société tournée vers le travail plutôt que vers le loisir », « la famille plutôt que le mariage homo » et veut «rassembler tous les patriotes, d’où qu’ils viennent ». En bref, Travail, Famille, Patrie ! Il ne lui reste plus qu’à transférer la capitale à Vichy et à nous coller une francisque dans le blanc du drapeau et on y est !
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� Il s’agit de J.P. Chevènement (ndlr)


� "D'un magistrat ignorant , C'est la robe qu'on salue." La Fontaine, livre V fable 13, L'âne portant des reliques


� James Lovelock, The Revenge of Gaia, Penguin, 2006.





� Qui par ailleurs se réclament citoyennes, mais veulent de moins en moins contribuer à la société (Impôts, contributions sociales).


� L’église présentait aussi comme vérité, le fait que « Dieu ayant créé la vie sur Terre, celle-ci ne pouvait qu’être au centre de l’Univers » Les recherches de confirmation de la maxime divine étaient interdites sous peine de procès en sorcellerie (Galilée). 


� Organisme créé pour régler et gérer notre dette sociale (C.S.G / R.D.S). 


� A ce propos on se demande pourquoi on se sert du dollar canadien ? A se demander à quoi sert l’euro, qu’on nous a vendu comme notre « ligne Maginot monétaire » ?


� Les Echos du 26 Octobre 2006 / Observons que « triple A » correspond à la meilleur notation possible des marchés financiers


� Les fonds de pension gèrent les intérêts des retraites par capitalisation.


� En étant prêt à la « payer plus chère ».


� Baisses des remboursements de médicaments et des frais de santé par exemple.


� Les marchés financiers ne seraient-ils pas les « fermiers généraux » de l’Ancien Régime ?


� Issu de la Résistance, notre modèle social est le résultat d’un combat politique au sens citoyen du terme.


� D’où l’idéologie de la Banque Centrale (BCE) indépendante…. des citoyens et dépendante des marchés financiers. La dénonciation des risques d’inflation permettant de combattre les politiques salariales et de pratiquer une politique des taux d’intérêts au seul service des marchés.
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